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Le Panama va demander à la France l'extradition de Manuel Noriega 


Le président panaméen Ricardo Martinelli, lors de sa prise de fonction officielle, le 5 mai 2009 à Panama City. 

AFP / E. Martinez

Par RFI 

Le président du Panama, Ricardo Martinelli, va demander à la France l'extradition de l'ancien dictateur Manuel Noriega, qui a été transféré, mardi 27 avril, par les Etats-Unis à Paris pour y être jugé pour blanchiment d'argent. Mais est-ce que le Panama souhaite réellement le retour de l'ancien dictateur ? En tout cas, avec cette demande de l'extradition, le Panama réagit pour la première fois officiellement au transfert de Noriega vers la France. L'ancien dictateur a été condamné dans son pays à 54 ans de prison. On l'a jugé coupable de multiples violations des droits de l'homme sous son régime dans les années 80.

Le président Ricardo Martinelli précise que la suite de sa demande dépendait du gouvernement français. Une façon de dire qu'il n'ira pas jusqu'à l'incident diplomatique pour voir Noriega retourner dans son pays. Et, officiellement, c'est la Cour suprême du Panama qui doit décider si oui ou non, la demande est justifiée.

Autant de précautions qui amènent certains observateurs à douter que le Panama veuille réellement le retour de Noriega. Un ancien collaborateur de l'ex-dictateur affirme qu'il n'y aurait aucune volonté politique de pousser jusqu'au bout la demande d'extradition. « Ils ont tous peur qu'il commence à parler », raconte Roberto Diaz Herrera à la presse.

Et Roberto Diaz Herrera, apparemment, n'a pas sa langue dans la poche. Il accuse certains hommes politiques et des chefs d'entreprise d'empêcher coûte que coûte le retour de Noriega. Ils se seraient en effet enrichis grâce au dictateur. Un passé que ces hommes-la préfèrent aujourd’hui oublier.
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A la Une : Panama : réactions mitigées à l’extradition de Manuel Noriega 

Par Frédérique Misslin 

 

« Noriega aux mains des Français », titre El Siglo. Les quotidiens panaméens reviennent évidemment sur l'extradition vers la France de l’ancien dictateur, et El Siglo se fait l'écho des réactions suscitées par l’évènement. Une partie de la classe politique panaméenne conteste le transfert. « Manuel Noriega devrait être renvoyé chez lui pour y répondre de ses crimes », dit par exemple l'ancien vice-Président Guillermo Ford. Des militaires en retraite estiment en revanche que « Manuel Noriega est bien mieux à l'étranger, pour sa propre sécurité et pour la tranquillité du pays ». El Panama America
 
 rapporte les propos d'un diplomate : « le Général n'est pas un prisonnier de guerre mais un prisonnier de droit commun. C'est un homme du passé, un passé que nous ne voulons pas voir revenir, précise le haut fonctionnaire, il est préférable qu'il soit en France ». Cet avis est loin d'être partagé par l’ensemble de la population peut-on lire dans le journal, « beaucoup de panaméens réclament justice pour les crimes commis sous la dictature ». 
 
La bataille juridique se joue maintenant en France 
 
C’est ce qu’annonce à la une le Miami Herald Tribune. Manuel Noriega a passé 20 ans dans une prison de Floride et le quotidien rappelle que « l'ex-dictateur a bénéficié de conditions de détention particulièrement clémentes puisqu'il était prisonnier de guerre, seul détenu aux Etats-Unis à avoir ce statut ». Fini donc « la cellule aussi grande qu'un studio, la ligne de téléphone particulière, la télé, le vélo d'appartement (...) Et Manuel Noriega pourrait bien ne jamais revoir son pays », souligne le quotidien qui donne la parole aux avocats du Général : « si la France a réclamé l'extradition c'est parce qu'il y a eu un accord politique entre Paris et Washington (...) La famille Bush ne voulait pas qu'il retourne au Panama (...) Manuel Noriega en sait trop ».  
 
L’ex-chef d’Etat panaméen Manuel Noriega en France pour être jugé 
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Manuel Noriega 

Reuters

Par RFI 

Extradé des Etats-Unis, l'ex-dirigeant du Panama, Manuel Noriega est arrivé en France pour être présenté à la justice qui l'accuse de blanchiment d'argent de la drogue. En provenance de Miami, l'avion de Manuel Noriega a atterri le 27 avril au matin à l'aéroport Roissy-Charles-de-Gaulle, la première étape d’un nouveau parcours judiciaire pour l'ancien général-président.
 

Déféré en milieu de matinée au parquet de Paris, Manuel Noriega s’est vu notifier son mandat d'arrêt. L’ancien général va comparaître devant un juge des libertés et de la détention lors d’un débat contradictoire sur son éventuelle détention, en attendant son procès. Procès qui pourrait se tenir dans les deux mois selon le ministère de la Justice.

La justice française reproche à Manuel Noriega d'avoir investi plusieurs millions d'euros, notamment dans de luxueux appartements à Paris, provenant du cartel de la drogue de Medellin en Colombie.

Entendu lors de l’instruction dans sa prison de Miami, il avait affirmé que l’argent investi en France provenait de sa fortune personnelle et de la CIA.

Manuel Noriega a été condamné en juillet 1999 par défaut par le tribunal correctionnel de Paris à dix ans de prison pour blanchiment d'argent de la drogue.

Les avocats de Manuel Noriega estiment de leur côté que leur client ne peut pas être jugé par la justice française en raison de la prescription des faits reprochés qui remontent aux années 1980 et de son immunité d’ancien chef d'Etat. Ses avocats vont donc demander que la justice française se déclare incompétente sur ce dossier.

	Comment Noriega s'est imposé au pouvoir 

	Manuel Noriega a été à la tête du Panama de 1983 à 1989, mais il n'a jamais été constitutionnellement président. Il entame sa carrière militaire dans les années 70. A l'époque dans une Amérique latine qui penche à gauche, en pleine guerre froide, les Etats Unis cherchent des alliés. Manuel Noriega travaille donc avec la CIA qui le paie pour ses services.

Petit, trapu, l'homme est reconnaissable à ses problèmes de peau qui lui valent le surnom de Cara de pina, face d'ananas en espagnol. Mais au Panama on ne se moque pas trop fort de Manuel Noriega. Chef des services de renseignement sous le régime de Torrijos, il applique des méthodes expéditives et orchestre la disparition d'opposants.

Sans scrupule, il se rapproche également des trafiquants de drogue qui font sa fortune. En 1983, Il se promeut lui-même général et s'installe au pouvoir dans un pays devenu une plaque tournante du trafic de cocaïne. Les Etats Unis ne savent que faire de cet allié encombrant. Washington organise finalement la chute du dictateur en 1989. 27 000 GI's envahissent Panama City, Manuel Noriega est fait prisonnier, emmené aux Etats-Unis, où il a passé 20 ans derrière les barreaux.
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L'ex-dictateur panaméen Noriega extradé vers la France 
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L'ex-dictateur Manuel Noriega extradé vers la France, le 26 avril 2010. Ici, à Miami, en janvier 1990. 

AFP/Archives

Par RFI 

L'ancien dirigeant panaméen Manuel Noriega, aujourd'hui âgé de 76 ans, extradé des Etats-Unis vers la France hier soir, est arrivé ce mardi 27 avril 2010 à 7h56 (5h56 TU) à Roissy. L'ex-dictateur avait été condamné par défaut par le tribunal correctionnel de Paris à dix ans de prison pour blanchiment d'argent de la drogue.

Avec notre correspondante à Washington, Donaig Ledu
	
	Maître Yves Leberquier, avocat du général Noriega 

Nous allons demander que la Justice française se déclare incompétente pour juger le général Noriega.

(00:45) 
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27/04/2010 par France Info 


	Modifier


	


L’affaire a été rondement menée. Quelques heures après que la secrétaire d’Etat Hillary Clinton ait signé l’ordre d’extradition, l’ancien homme fort du Panama a quitté la cellule qu’il occupait depuis vingt ans, dans une prison de Miami en Floride, pour être embarqué à bord d’un vol d’Air France, direction Paris, dans la plus grande discrétion.

L’avocat de Manuel Noriega, Frank Rubino, affirme même avoir appris la nouvelle par des journalistes. Il a ironisé sur le fait que les autorités américaines adoraient prévenir la presse avant les avocats. Me Rubino avait prévu de se rendre à Paris prochainement afin de négocier avec les autorités françaises.

Cela dit, l’extradition de Manuel Noriega n’est pas vraiment une surprise. L’ancien dictateur, dont la peine de prison pour trafic de drogue était arrivée à son terme en septembre 2007, avait été maintenu en détention, à cause justement des procédures engagées par la France et par le Panama. Le mois dernier, la Cour Suprême avait refusé d’examiner le recours déposé contre son extradition, ce qui avait ouvert la voie à la mise en route de la procédure.

	

	L'homme qui transforma le Panama en paradis pour trafiquants de drogue
Curieux destin que celui de Manuel Antonio Noriega. Né en 1934 d'un père alcoolique, dans un des quartiers les plus pauvres de Panama, il deviendra l'homme le plus puissant et le plus redouté du pays. De petite taille, doté d'un physique ingrat et affligé d'une maladie de peau qui l'enlaidit, il est d'une intelligence moyenne.

En revanche, même ses ennemis lui reconnaissent un rare sens de l'intrigue, une habileté et une patience à toute épreuve. Il débute sa carrière militaire en entrant à l'école militaire du Pérou, grâce à une bourse. Très vite il entretient des liens très étroits avec la CIA. Il llivre notamment à l'agence des informations sur les mouvements de gauche d'Amérique latine. En échange la centrale américaine lui verse des fonds considérables, qu'il utilise pour se constituer des réseaux qui lui seront favorables au sein de l'armée.

Très vite, il devient patron des services secrets panaméen, puis chef d'état major des armées panaméennes. A ce moment là, c'est lui qui installe ou dépose les présidents du Panama selon ses intérêts. Il transforme le Panama en un véritable paradis pour tous les trafiquants de drogue, en mettant à leurs dispositions les institutions financières du pays. En 1989, les américains finissent par le lacher et les forces spéciales américaines débarquent au Panama. Il est extradé aux Etats-Unis et condamné à Miami à quarante ans de prison pour trafic de drogue et blanchiment d'argent.


